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INTRODUCTION
Présentation de l’Ordre des architectes du Québec

L’Ordre des architectes du Québec (OAQ) est un ordre professionnel qui a pour mission d’assurer la protection 
du public en contrôlant l’accès et en régissant l’exercice de la profession d’architecte au Québec.

L’OAQ s’intéresse à toute question d’intérêt pour la profession ou de nature à influer sur la qualité de l’architecture 
et du cadre bâti. Dans le prolongement de sa mission de protection du public, il est particulièrement sensible 
aux enjeux de développement durable. L’Ordre intervient régulièrement sur ces questions et milite en faveur 
d’interventions et de politiques de développement durable plus musclées pour le Québec, à l’image de tant 
d’autres pays.

L’OAQ compte à ce jour 3350 membres et près de 1000 stagiaires en architecture.

MISE EN CONTEXTE

En avril dernier, le conseil de la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) a adopté le projet de Plan 
d’aménagement et de développement du territoire (PMAD) tout en confiant à la CCM la mission de réaliser 
une consultation publique sur le sujet. Ce plan définit des objectifs, des critères et des orientations pour un 
aménagement et un développement durables du Grand Montréal, ayant pour but principal d’améliorer la 
qualité de vie de la population.

L’un des grands paris du PMAD est d’encourager, d’ici 2031, l’installation de 40 % des nouveaux ménages à 
proximité des réseaux de transport en commun et de réaliser des quartiers en harmonie avec les transports 
collectifs. À l’extérieur de ces quartiers, le PMAD favorise le développement autour des axes de transport en 
commun et la densification des projets immobiliers.

L’OAQ se réjouit de lire un projet aussi audacieux et porteur de changement. Son président, André Bourassa, 
est heureux de participer à la consultation publique sur le PMAD et de partager ses vues sur l’incontournable 
densification urbaine, un message qu’il véhicule depuis plusieurs années. Les recommandations proposées 
dans le présent mémoire visent à bonifier le projet, et l’OAQ offre son soutien pour les prochaines étapes.
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Le constat général : un mode de développement à revoir
L’OAQ partage avec la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) le constat selon lequel il est temps de 
définir les seuils minimaux de densité dans les municipalités du Grand Montréal, tout en les incitant à concevoir 
des projets résidentiels respectant les principes du développement durable. Sa vision se résume en quelques 
mots : aménagement et mobilité durables. 

Sans encadrement efficace, l’atteinte de ces objectifs est compromise, notamment en raison de la croissance 
démographique prévue sur le territoire de la CMM (4,2 millions d’habitants d’ici 2031, soit un demi-million de 
plus qu’aujourd’hui). Le Grand Montréal a perdu suffisamment de terres agricoles, de paysages, d’écosystèmes, 
d’argent et de temps. Il faut maintenant aller de l’avant.

Voici les orientations et recommandations de l’OAQ dans les trois secteurs identifiés par le PMAD comme 
représentant les défis les plus importants à relever pour la région métropolitaine de Montréal d’ici 2031 : 
aménagement, transport et environnement.

AMÉNAGEMENT

Constat 1 : l’étalement urbain
Jusqu’aux années 1960, l’exode rural a vidé les campagnes québécoises et a permis à Montréal de se développer 
et de s’urbaniser. Puis, dans les années 1960 et 1970, la métropole a commencé à se diluer et à s’étendre 
progressivement au profit des banlieues. Enfin, à partir de la fin des années 1990, les villes des couronnes 
périurbaines nord et sud ont connu une vive croissance, pendant que la population des quartiers centraux de 
l’île diminuait légèrement. En 2009-2010, Montréal avait perdu 23 600 habitants au profit des banlieues, soit 
l’équivalent de 1,8 % de sa population1. Les régions qui en ont le plus profité sont les Laurentides (0,95 %) et 
Lanaudière (0,94 %). Comme le soulignent des chercheuses du Groupe interdisciplinaire de recherche sur les 
banlieues, la croissance est donc plus soutenue « dans la frange de l’agglomération », c’est-à-dire dans des 
secteurs qui étaient encore, il y a peu de temps, des villages agricoles ou forestiers, ou des lieux de villégiature. 
C’est le cas de Saint-Jérôme, hors CMM, ou de Vaudreuil-Soulanges2. 

Il existe un autre indicateur de l’étalement urbain : depuis 1990, les émissions de gaz à effet de serre (GES) 
des véhicules légers ont grimpé de 19,3 % au Québec3. Le ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs (MDDEP) attribue cette augmentation à divers facteurs socioéconomiques, en 
particulier à l’importante croissance démographique en périphérie des agglomérations urbaines. Le type de 
développement a évolué vers des ensembles urbains caractérisés par un habitat de faible densité et par une 
plus grande distance à parcourir entre l’habitation et le lieu de travail. Ainsi, de pair avec la hausse des émissions 
de GES, les distances parcourues par les véhicules légers ont augmenté de 29,7 % entre 1990 et 2007.

1 Survol de la migration interrégionale au Québec en 2009-2010, Institut de la statistique du Québec, janvier 2011.

2 Andrée Fortin, Carole Després et Geneviève Vachon (dir.), La banlieue s’étale, Éditions Nota bene, 2011, 412 p.

3 �État des lieux de la lutte contre les changements climatiques au Québec, ministère du Développement durable, de 

l’Environnement et des Parcs, août 2011.
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Ce développement périurbain nommé « étalement urbain », largement anarchique et non maîtrisé, induit une 
faible densité démographique aux corollaires lourds de conséquences : forte consommation d’espaces naturels 
ou agricoles, multiplication des déplacements, hausse des émissions de GES (liés non seulement à l’automobile, 
mais à la consommation énergétique des bâtiments), saturation du réseau routier et interminables bouchons 
de circulation, marginalisation sociale4, coûteuse mise en place d’infrastructures, de services et d’équipements 
publics (écoles, égouts municipaux, hôpitaux, arénas, bibliothèques, etc.) alors que d’autres équipements sont 
sous-utilisés dans les quartiers centraux et, enfin, entretien, voire remplacement, d’une lourde infrastructure 
routière.

L’étalement urbain a un prix. À notre connaissance, personne n’en a chiffré les contrecoups pour la région 
métropolitaine de Montréal. Toutefois, un chercheur de l’Université d’Ottawa, David Thompson, a fait l’exercice 
pour la région d’Edmonton à partir des statistiques fournies par la Ville5. Résultat : tel qu’il se produit actuellement, 
le coût de l’étalement urbain est de 60 $ par maison. Dans 30 ans, il sera de 300 $ par maison, par année. En 
conséquence, l’étalement urbain coûtera beaucoup plus cher qu’il ne rapportera à la Ville d’Edmonton. Il ne 
fait aucun doute que l’éloignement coûte cher.

Cette situation n’est pas soutenable à long terme.

Voilà maintenant plus de 20 ans qu’une grande partie des acteurs et observateurs du développement et de 
l’aménagement du territoire en arrivent à ce constat. Quelques initiatives intéressantes ont vu le jour ici et là 
sur le territoire de la CMM, mais elles demeurent isolées et ne concernent qu’un ou deux bâtiments plutôt 
qu’un ensemble ou un quartier. Pensons notamment à la Maison du développement durable et aux Ateliers 
d’habitation saine, à Rosemont (qui regroupent deux projets de coopératives d’habitation et de logements 
abordables, Le Coteau vert et Un toit pour tous), ou à l’aménagement de condos ou de maisons en rangée 
près des gares de l’Agence métropolitaine de transport (AMT). On est encore loin des écoquartiers de 
Copenhague ou de Portland, et en l’absence d’une politique métropolitaine cohérente, la portée de ces micro-
aménagements demeure limitée. La CMM avance à petits pas et disperse ses efforts. Il faut développer une 
vision globale et intégrée.

Proposition : définir une ceinture verte autour de la région métropolitaine 
Afin de freiner l’étalement urbain, il faut délimiter les zones au-delà desquelles toute croissance urbaine majeure 
est interdite. Créer un poumon vert pour l’avenir, en quelque sorte.

La CMM dispose d’un exemple remarquable à portée de la main : celui du Golden Horseshoe Greenbelt (que 
nous appellerons ici Plan de ceinture verte) en Ontario. Mis en place en 2005, ce cordon vert protège environ 
1,8 million d’acres de terres écologiquement fragiles et agricoles contre l’aménagement urbain tout en offrant 
une vaste gamme d’activités récréatives, touristiques et culturelles. La zone ceint la région métropolitaine de 
Toronto ainsi qu’une partie du sud de l’Ontario, dont la moraine d’Oak Ridges (une barrière topographique 
reliant le lac Ontario à la baie Géorgienne) et l’escarpement du Niagara. Le Plan de ceinture de verte détermine 
les zones où toute croissance urbaine majeure est interdite.

4 �Selon l’Office québécois de la langue française (OQLF), les francophones deviendront minoritaires sur l’île de Montréal en 2031, 

notamment en raison du départ de nombre d’entre eux vers la couronne métropolitaine. Marc Termote, Frédéric Payeur et Normand 

Thibault, Perspectives démolinguistiques du Québec et de la région de Montréal, OQLF, septembre 2011.

5 David Thomson, «  Paying the Price for Suburban Sprawl », Edmonton Journal, 22 septembre 2011.
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a) Mécanisme et encadrement
La Loi sur l’aménagement du territoire de l’Ontario fournit le cadre stratégique et les outils d’aménagement du 
territoire nécessaires à la mise en œuvre de ce Plan de ceinture verte, y compris les plans officiels, règlements 
de zonage et la réglementation des plans d’implantation. Toutes les décisions prises par les municipalités en 
vertu de cette loi doivent respecter le Plan de ceinture verte.

Conformément au système ontarien d’aménagement du territoire, les plans officiels des municipalités sont 
l’un des plus importants mécanismes de mise en œuvre des politiques et plans provinciaux. Les municipalités 
doivent rendre leur plan officiel conforme au Plan de ceinture verte au plus tard au moment de la prochaine 
révision de leur plan, prévue tous les cinq ans en vertu de la Loi sur l’aménagement du territoire. Enfin, les 
règlements municipaux de zonage sont aussi essentiels à la mise en œuvre du plan, et les municipalités doivent 
rendre leurs règlements de zonage conformes au plan officiel dans les trois ans suivant sa révision.

Ce qui rend la ceinture verte ontarienne particulièrement intéressante tient au fait qu’elle témoigne d’une 
approche intégrant à la fois les espaces agricoles, les aires naturelles et les établissements humains. Et ce 
n’est pas tout : en 2006, une stratégie de croissance urbaine pour la région – le Place to Grow Act – est venue 
compléter la ceinture verte de façon encore plus novatrice.

Voici un extrait du mémoire de maîtrise de l’urbaniste Mathieu Bélanger6 au sujet de ce Plan de ceinture verte :

« Ce plan de croissance de la zone Hamilton-Toronto-Oshawa fixe des limites territoriales claires à l’urbanisation 
et stipule que le développement urbain futur de la principale région métropolitaine canadienne devra se 
concentrer dans 25 « intensified cities » identifiées. Parallèlement, selon un scénario réaliste de croissance, il est 
énoncé que cette région devra accueillir à elle seule quatre millions d’immigrants provinciaux, interprovinciaux 
et internationaux dans les 30 prochaines années. Une concentration géographique de la croissance liée à une 
augmentation rapide de la population suppose donc une augmentation de la densité urbaine dans certains 
secteurs jugés stratégiques. Ce plan de croissance comporte essentiellement des souhaits, des objectifs, 
des politiques, des annonces d’investissements et surtout, un cadre formel et contraignant d’orientation de 
l’urbanisation et de la densification. » (Nous soulignons.)

b) Impacts et pertinence pour Montréal
Selon l’Institut canadien du droit et de la politique de l’environnement, un organisme indépendant, les impacts 
positifs du Plan de ceinture verte ontarien sont déjà significatifs, malgré la jeunesse de la mesure7. Parmi ceux-ci :

• Meilleur contrôle de la croissance urbaine
• Préservation des terres agricoles et des zones vulnérables (milieux humides, etc.)
• Dynamisme des communautés
• �Mise en valeur du patrimoine récréotouristique (visite de marchés agricoles, engouement pour les produits 

locaux frais, etc.)

6 �Mathieu Bélanger, Encadrement de la forme urbaine : élaboration d’une nouvelle approche de contrôle juridique de la densité de 

construction dans le contexte du plan d’urbanisme de Montréal, mémoire de maîtrise, Université de Montréal, 2006.

7 �Maureen Carter-Whitney et Thomas C. Esakin, Ontario’s Greenbelt in an International Context, Institut canadien du droit et de la 

politique de l’environnement, 2010.
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On peut aller plus loin : l’étude de l’Institut canadien du droit et de la politique de l’environnement a comparé 
le plan ontarien avec différentes ceintures vertes mises en place aux quatre coins du monde : Londres, Pays-Bas 
(Netherlands Greenheart), Copenhague, Francfort, Allemagne (German Iron Curtain Greenbelt), Melbourne, 
Portland et São Paulo. Conclusion? Non seulement l’initiative de nos voisins mérite-t-elle l’attention des 
décideurs canadiens, mais elle constitue en plus un exemple mondial. Elle se distingue particulièrement par le 
cadre légal encadrant son application, un engagement politique remarquable et la multiplicité des avantages 
qu’elle engendre, tant pour les communautés qui en bénéficient actuellement que pour celles à venir.

En favorisant un développement intégré, l’établissement d’une ceinture verte contribuerait à mettre un terme 
aux luttes stériles entre municipalités pour l’aménagement et le développement du territoire, au moins au 
sein de la région métropolitaine. Il faut bien sûr voir au-delà, hors des limites de la CMM, et inciter Québec 
à réglementer en ce sens. D’ici là, la CMM peut prendre les devants et favoriser un développement cohérent 
profitant à tous.

Constat 2 : la perte de terres agricoles
Sur le territoire de la CMM, l’étalement urbain et la perte de terres agricoles ont conduit à un développement 
échevelé mû par les intérêts économiques de chacune des municipalités. Entre 2007 et 2009 seulement, la zone 
agricole a perdu 826 hectares, soit l’équivalent de 1530 terrains de football. Actuellement, seulement 2,5 % du 
territoire de la CMM est protégé. Par ailleurs, 58 % du territoire de la CMM (2205 km2) est désigné comme zone 
agricole. De cette portion, seule la moitié est exploitée par l’agriculture, alors que l’autre moitié est recouverte 
de boisés ou inutilisable, notamment en raison de la présence de milieux humides ou de sablières.

C’est déjà trop au goût de certains, qui perçoivent le gel du dézonage pour les cinq prochaines années prévu 
au PMAD comme un frein au développement économique et immobilier. Pour ces partisans du dézonage, 
le développement immobilier pourrait se poursuivre pendant les 20 prochaines années si l’on utilisait 5 % 
des terres cultivables inexploitables ou en friche. Notons que, dans les faits, les terres cultivables inutilisées 
représentent seulement 3 % du territoire de la CMM.

Cette position est d’autant plus indéfendable qu’une étendue d’environ 16 000 hectares en zone blanche, 
abandonnée ou inexploitée, est encore disponible pour l’urbanisation dans la triple couronne de Montréal, 
soit une superficie équivalente à trois fois la municipalité de Blainville. Bien que cet espace ne soit pas réparti 
également entre les 82 municipalités, l’OAQ est d’avis qu’il faut miser sur un plan de développement intégré 
et régional. Les terres grugées à l’agriculture au fil des dernières décennies sont irrécupérables, et il est temps 
d’imposer un plan d’aménagement contraignant qui permettra de sauvegarder une précieuse source de 
nourriture et d’emplois.

8 �Le Bulletin des agriculteurs, Union des producteurs agricoles (UPA), 14 février 2010.

9 �Union des producteurs agricoles (UPA).
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Pour apaiser les craintes des partisans du dézonage, une autre solution s’offre à la CMM : il s’agit de la 
décontamination de terrains «  développables  », dont il est d’ailleurs question dans le PMAD. Une étude 
réalisée récemment par l’Institut de développement urbain (IDU) démontre que, dans huit villes québécoises 
(Montréal, Québec, Laval, Gatineau, Longueuil, Trois-Rivières, Shawinigan, La Praire), ces terrains représentent 
un potentiel de développement de 50 000  km2. Pour utiliser à nouveau l’image populaire, on parle ici de 
7000 terrains de football, soit bien au-delà des besoins de développement pour les prochaines décennies. Par 
ailleurs, plusieurs friches industrielles offrent un excellent potentiel de redéveloppement, sont desservies en 
infrastructures et sont localisées à proximité des axes de transport en commun.

Propositions : utiliser la zone blanche et envisager la décontamination de 
terrains situés près des axes structurants 
Avant de céder aux arguments des tenants du laisser-faire, qui s’opposent systématiquement au gel du 
dézonage, l’OAQ encourage la CMM à favoriser le développement et la densification dans les secteurs 
inexploités de la zone blanche. L’Ordre l’invite aussi à étudier la décontamination de terrains – prioritairement 
ceux situés dans les secteurs de densification – en vue de leur développement. Il est vrai que le coût d’une telle 
mesure est considérable, mais il reste à notre avis bien moindre que celui de l’étalement urbain. De plus, cette 
mesure permettrait de favoriser le développement durable et la santé publique. 

Le message est simple : en cas de pénurie de terrains dans une municipalité, on peut continuer à construire, 
mais plus densément.

• Densifier le territoire
La densité montréalaise est de 4458 habitants au km2 (ce qui est supérieur aux autres villes centres nord-
américaines semblables à Montréal, dont la moyenne est de 2930 habitants au km2). Les autres municipalités 
du Grand Montréal ont quant à elles une densité moyenne de 1240 habitants au km2. Il faut consolider les 
secteurs résidentiels autour des axes de transport en commun afin de hausser les densités, c’est-à-dire créer 
des quartiers de type TOD (Transit-Oriented Development).

L’un des grands paris du projet de PMAD est justement de réaliser des quartiers de type TOD autour des 
axes de transport en commun existants (gares, stations de métro, arrêts d’autobus) et d’y orienter 40 % des 
nouveaux ménages. L’OAQ applaudit à cette initiative, qu’elle appuie depuis plusieurs années, et invite la 
CMM à établir des seuils minimaux de densité à l’intérieur et à l’extérieur des zones TOD. La mixité sociale sur 
l’ensemble du territoire s’en trouvera d’autant favorisée.

L’OAQ souligne également la volonté de la CMM de remplacer progressivement les maisons unifamiliales, 
largement plébiscitées au cours des dernières décennies, par des habitations multiples et plus denses. Les 
valeurs changent, et ce dernier modèle gagne incontestablement en popularité. À preuve, les maisons 
individuelles représenteront à peine plus du quart des habitations qui seront mises en chantier en 2011 dans 
la région métropolitaine de Montréal, alors que leur proportion dépassait 50 % au début des années 200011. 
Ces dernières années, la demande s’est déplacée vers des habitations plus abordables, comme les maisons en 
rangée ou jumelées, ainsi que les appartements en copropriété. Il va sans dire que c’est ce type d’habitations, 
beaucoup moins énergivore que les bâtiments isolés, moins éloignés des services et des transports en commun 
et mieux adaptés au vieillissement de la population, qu’il faut privilégier dans l’optique de quartiers durables.

10 �Communiqué de l’Institut de développement urbain (IDU-Québec), 22 septembre 2011.

11 �Perspectives du marché de l’habitation, RMR de Montréal, Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL), printemps 2011.
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Encore une fois, précisons que le succès d’une densification du territoire va de pair avec une action similaire sur 
le pourtour de la CMM. Afin d’atteindre les objectifs métropolitains liés à la densification et à la consolidation 
du réseau de transport, l’OAQ incite la CMM à s’assurer de la cohérence de ses actions avec celles du ministère 
des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire (MAMROT). Cette nécessaire cohérence 
entre les diverses interventions publiques contribuera du même coup au succès des stratégies du gouvernement 
québécois en matière de développement durable, notamment la réduction des émissions de GES d’ici 2020 et 
la diminution de la consommation de pétrole.

Enfin, voici d’autres avenues à ne pas négliger en matière d’aménagement :
• �Favoriser la mixité des usages compatibles (cohabitation des usages résidentiel, commercial, 

institutionnel, culturel, voire industriel)

• �Mettre en commun les équipements (bibliothèques, parcs, infrastructures municipales, services de 
proximité, etc.) afin d’en partager les coûts

• �Multiplier l’offre et la variété de logements

TRANSPORT

Les fortes densités renforcent le transport collectif. La localisation de nouveaux développements le long des 
axes existants augmentera le nombre d’utilisateurs potentiels et la fréquence du service. À long terme, la 
concentration de nouveaux ménages le long de ces axes ainsi que l’amélioration de l’offre de transport collectif 
influera positivement sur l’attractivité de la région et réduira l’importance de l’automobile.

Il faut toutefois améliorer le réseau de transport en commun existant. Le PMAD propose de déterminer 
l’axe structurant du réseau de transport en commun métropolitain en fonction de différents critères, dont le 
prolongement du métro, le prolongement des trains de banlieue, les tramways et les systèmes légers sur rail. 
Toutes ces options sont valables, mais certaines sont beaucoup plus coûteuses que d’autres et, dans l’état 
actuel des finances publiques, ont peu de chances de voir le jour. À court et à moyen terme, l’OAQ propose 
plutôt de consolider le réseau en déterminant de nouveaux axes structurants afin de développer des services 
rapides par bus (SRB) tel celui projeté sur le boulevard Pie-IX. Sur l’île de Montréal, des SRB pourraient par 
exemple circuler rue Notre-Dame, boulevard Henri-Bourassa, avenue du Parc, boulevard des Sources, etc.

Un exemple particulièrement novateur et réussi de ce véritable « métro de surface » est celui de Curitiba, 
au Brésil (population : 1,7 million d’habitants). Son réseau de SRB est constitué de bus articulés roulant en 
site propre (c’est-à-dire dans des voies ou des espaces qui leur sont réservés) et se succédant pratiquement 
chaque minute. Performant et populaire, ce système de transport est aujourd’hui relayé sur le continent latino-
américain, notamment en Colombie.

L’un des grands atouts du PMAD est d’axer le développement autour de pôles structurants, qu’il est essentiel 
de desservir adéquatement pour garantir le succès des aires de densité de type TOD. Malgré toute cette 
bonne volonté, l’OAQ craint que les investissements (ou l’absence d’investissement) dans les infrastructures de 
transport réalisés par le gouvernement du Québec amoindrissent les efforts de la CMM. Il est donc essentiel, 
de notre point de vue, de faire en sorte que les stratégies gouvernementales tiennent compte des orientations 
et des objectifs du PMAD.
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Augmenter la part modale du transport collectif : incitatifs au covoiturage
Selon l’État des lieux de la lutte contre les changements climatiques (MDDEP, septembre 2011), l’augmentation 
du nombre de camions légers – qui correspond à un mode de vie en secteur périurbain – dépasse de loin celle 
du nombre de voitures (129 % contre 18 %), ce qui se traduit par des émissions de gaz à effet de serre plus 
importantes. Bien que la part du transport collectif s’accroisse à Montréal et à Québec, elle diminue sans cesse 
dans les régions périurbaines depuis 1970, alors que celle de l’automobile augmente. 

Le PMAD est muet sur la question du covoiturage. Or, peut-on véritablement parler d’une politique de transport 
durable sans un meilleur encadrement de cette option  ? L’OAQ recommande d’inclure dans le PMAD des 
programmes incitatifs au covoiturage, plus de voies réservées aux voitures multi-occupants sur les routes ainsi 
que l’aménagement d’aires de covoiturage, qui permettent d’améliorer le regroupement des usagers. Cette 
recommandation va d’ailleurs dans le même sens que les initiatives de l’AMT, qui réserve les places convoitées 
de stationnement situées à proximité des gares aux covoitureurs.

Notons que le covoiturage est pleinement efficace lorsque les covoitureurs12 : 
• �vivent à proximité les uns des autres; 
• ��parcourent une distance suffisante jusqu’au travail pour que le temps nécessaire au ramassage et au dépôt 

n’augmente pas la durée globale du trajet; 
• �travaillent ensemble ou à proximité les uns des autres; 
• �ont des horaires de travail souples; 
• �utilisent systématiquement le covoiturage. 

Étendre et compléter le réseau cyclable
Montréal a récemment été nommée « première ville cyclable d’Amérique » par le Copenhagenize, et elle n’en 
est pas à ses premiers éloges à cet égard. Pourtant, le commun des cyclistes de la région métropolitaine le 
confirmera : rouler en ville ou en banlieue – pire, de l’une à l’autre! – est une aventure périlleuse. En dépit des 
réussites, dont le très renommé Bixi, Montréal et sa région sont encore loin de pouvoir prétendre avoir un 
réseau sûr, durable, voire… achevé.

Afin de contribuer à l’essor du vélo comme moyen de transport, l’OAQ propose notamment les mesures suivantes :
• �Développer des pistes cyclables le long des axes structurants, partout dans la région métropolitaine, et 

non seulement le long des sites récréotouristiques (et non des pistes courant sur quelques mètres dans les 
quartiers résidentiels et aménagées sans lien avec les principaux axes routiers et les commerces ou services 
de proximité)

• �Rendre plus sûre et plus accessible la circulation à vélo aux points de jonction ou d’entrée sur l’île de Montréal, 
notamment aux abords des ponts (par exemple, aucun accès ne lie la piste cyclable longeant la route 132, sur 
la Rive-Sud, à celle du pont Jacques-Cartier)

• �Compléter les pistes cyclables non achevées telles que celle du boulevard de Maisonneuve

Privilégier les déplacements actifs
• �Encourager les municipalités à aménager des trottoirs larges, une plus-value pour restreindre la vitesse de 

circulation automobile et la mobilité des piétons
• �Aménager des bancs publics, des plantations d’arbres, des petits parcs, des parterres fleuris et un système 

d’éclairage à la hauteur du piéton qui encouragent la pratique de la marche 
• �Prévoir l’aménagement d’obstacles physiques (bancs, arbres) qui forcent les voitures à modérer leur vitesse 

et permettent une circulation piétonnière sécuritaire (Copenhague et Anvers ont adopté de telles mesures 
avec succès)

	

12 �Les tendances du covoiturage au Canada et à l’étranger, Transports Canada, 2010.
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ENVIRONNEMENT

Protéger le cadre bâti
Comme nous l’avons souligné, il faut densifier nos villes et en faire des lieux mixtes où chacun a envie d’habiter. 
Il faut aussi privilégier les solutions de rechange à l’automobile et limiter ses déplacements, mettre en commun 
les équipements et, au bout du compte, optimiser l’utilisation des ressources.

Le cadre bâti n’échappe pas à ces enjeux de développement durable. Dans le Grand Montréal, la protection 
des sites archéologiques, sites patrimoniaux, lieux de mémoire, bâtiments d’intérêt architectural ou appelés 
à former le patrimoine de demain est la responsabilité des municipalités. Il faudrait considérer l’échelon au-
dessus. Menacé par le développement immobilier, l’étalement urbain ou le prolongement du réseau routier, le 
patrimoine bâti et paysager se réduit un peu plus chaque année. Le patrimoine religieux de l’île de Montréal 
ou le quartier postindustriel de Griffintown en offrent deux exemples. La protection de ces lieux et paysages est 
un combat quotidien mené par une poignée d’organismes communautaires, mais elle mériterait d’être confiée 
à une instance régionale.

Déjà, plus de 200 ensembles patrimoniaux ont été identifiés par la CMM. Il faut poursuivre cette caractérisation 
et mettre en place les mécanismes afin de protéger ces lieux. L’OAQ recommande de concevoir et d’adopter 
une charte des paysages soutenue par une réglementation.

Utilisées depuis plusieurs années en Europe (à Bordeaux, notamment), ces chartes ont également été signées 
dans certaines régions du Québec. La charte est un outil de sensibilisation et un engagement qui a pour 
objectif d’assurer la prise en compte du paysage lors de toute intervention dans le milieu. La définition des 
objectifs de paysage s’établit en concertation avec tous les acteurs qui profitent du paysage, l’aménagent, 
le protègent ou le gèrent (citoyens, élus, promoteurs immobiliers, municipalités, organismes et associations, 
entreprises, ministères). Les signataires d’une charte des paysages s’engagent à en respecter les principes et à 
adopter des pratiques en conséquence. Un tel outil, toutefois, n’a pas de portée légale tant et aussi longtemps 
que les municipalités ne prennent pas les mesures appropriées pour l’appliquer13.

L’Ordre encourage également la CMM à faire la promotion d’un design urbain et d’une architecture de qualité, 
c’est-à-dire harmonieuse, fonctionnelle et durable.

Mettre en valeur les milieux vulnérables
L’un des grands défis du développement d’un territoire est certainement la protection de ses espèces et milieux 
les plus vulnérables comme les forêts et boisés, les plans d’eau et les écosystèmes. À cet égard, le rôle de 
la CMM consiste à assurer une protection accrue des milieux naturels et des écosystèmes en favorisant la 
biodiversité aux quatre coins du territoire. 

13 �Voici quelques références utiles sur le sujet : Le Guide du paysage : un outil pour l’application d’une charte du paysage, Conseil du 

paysage québécois (paysage.qc.ca); La Charte des paysages estriens, Paysages estriens (paysagesestriens.qc.ca); La Charte des 

paysages naturels et bâtis des Laurentides, Conseil regional de l’environnement des Laurentides (crelaurentides.org).



Pour une région prospère Miser sur la densité, la proximité, la mixité

Comme les trois quarts des aires protégées se trouvent en milieu aquatique, les efforts doivent maintenant se 
porter sur la protection en milieu terrestre, comme le souligne à juste titre le PMAD. L’OAQ invite la CMM non 
seulement à maintenir le couvert forestier des 31 bois métropolitains, mais également à mettre en place des 
incitatifs au verdissement. Il propose aussi de fixer un objectif de couverture arborée d’au moins 25 % sur 
l’ensemble du territoire (les arbres n’occupent actuellement que 19,2 % du territoire, alors qu’on sait que la 
biodiversité décline lorsque le couvert forestier passe sous le seuil de 30 %). Quant aux milieux humides, nous 
sommes d’avis qu’ils doivent impérativement faire l’objet d’une protection accrue par rapport aux politiques 
publiques en place, notamment au moyen d’un gel de leur dézonage.

Prévoir une densification intelligente en mixant espaces bétonnés et  
espaces verts
Aussi nécessaires soient-ils, les objectifs de densification du PMAD risquent d’entraîner certains «  effets 
secondaires » en créant des îlots de chaleur autour des pôles de densification et en fragmentant le couvert 
forestier aux limites des zones agricoles ou résidentielles. Pour éviter cette situation, l’OAQ propose de 
densifier d’abord les zones bétonnées telles que les stationnements à ciel ouvert ou les parcs industriels à 
faible hauteur, et de mettre en place des incitatifs au verdissement, tels que ceux qui sont décrits plus haut. Il 
faut aussi densifier en hauteur, et non pas à l’horizontale, afin de conserver de l’espace au sol pour la création 
de milieux de vie. 

Contribuer à réduire les émissions de GES des bâtiments
Il existe actuellement au Québec divers programmes d’intervention et des initiatives visant à réduire les émissions 
de GES ou à accroître l’efficacité énergétique dans le secteur des bâtiments. Bien que les gouvernements fédéral 
et provincial en soient généralement les maîtres d’œuvre, ces initiatives locales et régionales représentent une 
part croissante des interventions dans le domaine14. 

Concrètement, certains outils et mécanismes peuvent assurer le succès d’une stratégie de réduction des 
émissions de GES dans les bâtiments et le suivi par la CMM :

• �Définir des cibles et des indicateurs de performance énergétique
• �Obtenir (ou compiler) les données pertinentes sur les bâtiments, notamment en ce qui concerne les superficies

La CMM n’a peut-être pas encore la capacité d’analyser cette information, mais l’OAQ lui recommande 
grandement de mettre ces mécanismes en place sans tarder afin d’exercer une surveillance continue des 
émissions de GES produites par les bâtiments résidentiels, industriels, commerciaux et institutionnels situés 
sur son territoire. À moyen terme, l’analyse de ces données pourra déboucher sur une stratégie complète et 
cohérente qui permettra une transformation durable des comportements de consommation. 

14 �État des lieux de la lutte contre les changements climatiques au Québec, ministère du Développement durable, de l’Environnement 

et des Parcs, août 2011.
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CONCLUSION
L’OAQ salue l’élaboration d’un plan d’aménagement et de développement qui circonscrira (enfin!) le 
développement de la région métropolitaine qui, jusqu’à maintenant, était anarchique et caractérisé par des 
luttes sans fin entre municipalités et MRC pour un objectif pourtant commun : la prospérité de la région, voire 
celle du Québec entier.

Toutefois, malgré le caractère novateur et prometteur du PMAD, l’OAQ craint que le nécessaire virage vers un 
développement durable du territoire ne soit compromis par l’absence de mécanismes et d’incitatifs dépassant 
les compétences municipales et régionales. Les niveaux supérieurs de gouvernement, et Québec tout 
particulièrement, doivent être mis à contribution, notamment en ce qui concerne les crédits gouvernementaux, 
l’aménagement d’une ceinture verte et le développement du transport en commun. Nous encourageons 
vivement une collaboration entre la CMM et le MAMROT en vue d’une action cohérente pour la région 
métropolitaine. Dans le contexte actuel, des efforts supplémentaires sont nécessaires afin que tous les acteurs 
du changement agissent de concert.

Par ailleurs, nombreux sont ceux qui décrient le PMAD en évoquant le surétalement urbain que provoquerait la 
« pénurie » de terrains développables dans certaines municipalités. Quelques-uns de leurs arguments ne sont 
pas faux : la population de certaines municipalités des Basses-Laurentides, des Laurentides et de Lanaudière 
explose littéralement, comme l’indiquent les chiffres de l’Institut de la statistique du Québec. C’est le cas 
de Saint-Jérôme, de Sainte-Sophie, de Saint-Colomban, de Saint-Lin-des-Laurentides, de Lavaltrie, toutes 
situées hors CMM, dans les troisièmes (voire quatrièmes) couronnes. D’où la nécessité, selon l’Ordre, de suivre 
l’exemple de l’Ontario et de border le territoire d’une ceinture verte empêchant le surétalement au-delà des 
limites de la CMM.

Le monde change, les habitudes aussi. Le dézonage de terres nourricières, le développement immobilier 
anarchique, l’étalement urbain sans égard à ses effets sur la santé, l’environnement et les générations futures, 
sont aujourd’hui des concepts dépassés, fort heureusement. Densifier et diversifier les pôles existants partout 
sur le territoire de la CMM, là où se trouvent déjà les services, les équipements et les transports collectifs (et 
les zones bétonnées) est assurément la voie à suivre. Nous souhaitons vivement que le Plan d’aménagement et 
de développement du territoire se concrétise, tout comme nous souhaitons la collaboration de tous les acteurs 
concernés par l’amélioration de la société québécoise.




